Madame, Monsieur,

Nous sommes particulièrement préoccupés par les conditions dans lesquelles se prépare la rentrée 2012.

En effet, alors que 3000 élèves supplémentaires sont attendus dans les écoles, le ministère s'acharne à supprimer 5 700 postes d'enseignants.

Cela se traduira en particulier par : une augmentation des effectifs par classe, la diminution de la prise en charge des élèves en difficulté, la quasi disparition de la scolarisation des enfants de moins de trois ans, dont près d’un tiers fréquentait l’école en 2000.

Qui peut croire qu’avec moins d'enseignants, moins formés, moins d’heures de classe chaque semaine, des programmes plus lourds, la fragilisation des dispositifs d’aides spécialisées pour les élèves en difficulté, un recul de l’âge de scolarisation des tout-petits, les remplacements non assurés… les élèves pourraient mieux réussir à l’école ? 

Il est nécessaire aujourd'hui de cesser le non remplacement des départs en retraite, au contraire il est nécessaire d'investir dans l'école publique en offrant la possibilité de scolariser davantage d'enfants en maternelle, de pouvoir travailler avec de petits groupes d'élèves, de développer la formation des enseignants et de faire face à la hausse des effectifs.
Lundi 6 février aura lieu le Comité Technique qui décide de la répartition des moyens dans l’Education nationale. Dans l’Isère, 57 postes vont disparaître à la rentrée.

Nous serons en grève ce jour-là pour la défense du service public d’éducation.
Nous comptons sur votre compréhension.

Cordialement. Les enseignants.
